
CABINET PIAZZESl, AVOCATS 

SELARL cl' AVOCAT 

20 rue Fonce!« Villa Jacqueline» 

06000 NICE 
Tél 04.93.80.85.50- Fax 04.93.80.80.67 

LYONNAISE DE BANQUE/ Société ******** 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

Articles L 311-1 à L 311-8, L 321-1 à L 321--6, L 322-1 à L 322-14 
(Ordonnance d 11 ° 2011-1895 du 19 décembre 2011). 

Articles R 311-1 à R 311-3, R 321-1 à R 321-2. R322--1 à R 322-72, R 331-
1 à R 331-3, R 332-1 à R 332-10, R 333-1 ù R 333-4 et R 334-1 à R 334-3 

du Code des Procédures Civiles cl'Exécution ( décret n° 2012-783 du 30 mai
2012) 

******* 

Le présent cahier des conditions de vente a valeur contractuelle. Il est 
applicable aux ventes soumises à l'ordonnance 11

° 2011-1895 du 19 
Décembre 2011 et au décret 11

° 2012-783 du 30 Mai 2012, Livre Ill 
« La Saisie Immobilière» du Code de Procédure Civile d'Exécution. 

Il comporte: 

- les clauses et conditions particulières
les clauses et conditions générales

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à toute vente 
immobilière ordonnée par le JEX IMMOBILIER du Tribunal 
Judiciaire de NICE conformément aux articles R322-20 à R.322-25 
(vente amiable sous autorisation judiciaire) et R.322-26 à R.322-29 
(vente forcée). 

Les candidats adjudicataires, l'ensemble des parties et leurs conseils 
sont tenus de le respecter. 

Les obligations des avocats au Barreau de NICE, en matière de vente 
judiciaire, sont déterminées par les textes en vigueur et par le 
règlement intérieur du Barreau de NICE. 
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CONDITIONS PARTICULIERES 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé, à l'audience 
d'adjudication du Juge de !'Exécution Immobilier du Tribunal Judiciaire de 
NICE, au plus offrant des enchérisseurs, le bien et droit immobilier suivant_;_ 

Sur la COMMUNE DE BEAULIEU SUR MER (06310) 1572 Boûleyard 
Edouard VII, dans un ensemble immobilier cadastré Section AB n° 41 

pour une contenance de 6 ares 65 centiares, comprenant deux villas 
jumelées, 

UNEVILLA A USAGE D'HABITATION anciennement dénommée 
« LA TRAMONTANE» et actuelJement dénommée «VILLA 

SERENDIPITY» élevée d'un étage sur rez-de-jardin et rez-de-chaussée 
outre le terrain autour à usage de jardin, formant Je LOT DEUX de la 

division de l'ensemble immobilier. 

1 - QUALITE DES PARTIES 

A LA REQUÊTE DE: 

La LYONNAISE DE BANQUE, société anonyme au capital de 
260 840 262 € dont le siège social est 8 rue de la République à 69001 
LYON immatriculée au RCS de Lyon sous le 11° 954 507 976, agissant 
poursuites et diligences de son représentant légal domicilié es-qualité audit 
siège, venant aux droits de la BANQUE EUROPEENNE DU CREDIT 
MUTUEL MONACO, société anonyme monégasque au capital de 12 643 
000 € dont le siège social est 8 rue Grimaldi 98000 MONACO (RCI 11° 

12505758), 

Pour laquelle domicile est élu en le cabinet de la SELARL Cabinet 
PIAZZESI, AVOCATS, Société inscrite au Barreau de Nice représentée 
par son associé Maître Frédéric PIAZZESI, du Barreau de NICE y 
demeurant 20 rue Foncet «Villa Jacqueline», lequel se constitue et occupera 
pour elle sur la présente poursuite et ses suites. 

CONTRE 

La société dénommée *********, Société Civile Immobilière de droit 
monégasque, au capital de 1 500,00 € immatriculée au répertoire 
Spécial des Sociétés Civiles de Monaco sous le 11° 16 SC18140 ayant son 
siège social à 98000 MONACO 1 avenue Henri Dunant, Palais de la Scala, 
prise en la personne de son gérant unique, Monsieur ***************, 

PARTIE SAISIE 
N'ayant pas constitué Avocat 
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Il-FAITS ET ACTES DE LA PROCEDURE 

La présente poursuite est engagée EN VERTU de 

1/ La copie exécutoire nominative d'un acte authentique reçu par Maître 
Laurence FRANCO, notaire associé à NICE, 8 bis avenue Jean Médecin, 
le 27 septembre 2016 contenant 

•

@ 

VENTE par Madame ************ divorcée de .Monsieur 
J*********** à la Société dénommée ********, société civile 
immobilière de droit monégasque, de biens et droits immobiliers 
sis à BEAULIEU SUR MER (06310) dans un ensemble immobilier 
au 1572 Boulevard Edouard VII (ci-après désignés) pour le prix 
principal de 1.490.000,00 €,
PRET par la BANQUE EUROPEENNE DU CREDIT MUTUEL 
MONACO (Monaco) à la Société dénommée ************* d'un 
montant global de 1.540.000,00 Euros au taux effectif global de 
2,42 % l'an sur une durée de 300 mois, la dernière échéance étant 
fixée au 5 septembre 2041,
avec AFFECTATION HYPOTHECAIRE (Privilège de préteur de 
deniers pour la somme de 1 490 000 €) sur les biens ci-après 
désignés.

2/ Une lettre RAR de mise en demeure adressée à la Société 
******* (pli avisé et non retiré) le 14 juin 2022 aux fins de règlement des 
échéances impayées au titre de prêt sus-indiqué, 

3/ Une lettre RAR valant déchéance du terme et exigibilité anticipée du 
prêt adressée à la Société ********* (pli avisé et non retiré) le 21 
juillet 2022 lui réclamant une somme de 1 3 79 521,03 € arrêtée au 21 juillet 
2022 

La LYONNAISE DE BANQUE, créancier poursuivant, a suivant exploit 
de Maître AZEMA, commissaire de justice associé à Nice, membre de la 
SELARL KALIACT HUISSIERS PROVENCE COTE D'AZUR, OFFICE 

DE NICE, 2 Place Masséna à Nice, en date du 19 .i uillet 2023, fait délivrer 

à la Société débitrice, un commandement d'avoir à lui payer immédiatement 
les sommes suivantes: 

1° le capital dû à la date du 20 juillet 2022 soit la 
somme de UN MILLION DEUX CENT QUARANTE 
SIX MILLE CENT QUATRE VINGT DIX EUROS 
et 23 centimes, 
Cl. .......................................................... . 1.246.190,23 € 
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De même et par exploit de la SELARL KALIACT HUISSIERS 
PROVENCE COTE D'AZUR, Office de NICE, Commissaire de justice à 
Nice, en date du xxxxx 2023 La LYONNAISE DE BANQUE a fait 
délivrer à la Société dénommée ******* une ASSIGNATION A 
COMPARAITRE A L'AUDIENCE D'ORIENTATION DEVANT 
MONSIEUR LE JUGE DE L'EXECUTION IMMOBILIERE DU 
TRIBUNAL JUDICIAIRE DE NICE, ci annexée, 

pour le JEUDI 21 MARS 2024

à 9 heures 

(Jeudi Vingt et Un Mars Deux MiHe Vingt Quatre à 
Neuf heures) 

Les créanciers inscrits sur l'immeuble ont également reçu dénonciation du 
commandement de payer avec assignation à comparaître à la même 
audience selon exploit de Me Johan MATHIEU, membre de la SELARL 
KALIACT HUISSIERS PROVENCE COTE D'AZUR, Office de Nice. 

III - DESIGNATION DES BIENS 

Il sera procédé à la vente aux enchères publiques, à l'audience des ventes du 
Juge de !'Exécution Immobilière du Tribunal Judiciaire de NICE, du bien et 
droit immobilier ci après désigné, savoir 

1°) DESCRIPTION 

Ce bien et droit immobilier a fait l'objet d'un procès-verbal de description en 
date du 11 Octobre 2023, dressé par Maître Johan MATHIEU, commissaire 
de justice associé à Nice, ci-après intégralement annexé avec photographies 
uniquement de l'extérieur, le gérant de la société ayant interdit au 
commissaire de justice instrumentaire de réaliser des photographies de 
l'intérieur de la villa.(page 13 du PV de description). 

Il s'agit d'une maison à usage d'habitation jumelée coté Est dépendant 
d'un ensemble immobilier sis à BEAULIEU SUR MER (06310) 1572 
Boulevard Edouard VII, cadastré Section AB n° 41 pour une 
contenance de 6 ares 65 centiares. 
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CONTENU DE L'ETAT HYPOTHECAIRE REQUIS SUR LA 
PUBLICATION DU COMMANDEIV!ENT DE PAYER; 

A la formalité n° d'ordre 9 dudit état, il est rappelé un acte rc,'u par Maître 
CASPAR, notaire à Beaulieu sur Mer, en date du 23 juillet 2020 et publié le 
24 août 2020 volume 2020 P 11° 3420. 

Aux termes de cet acte il a été procéch? à l'annulation des conventions de 
servitudes antérieures à l'acte publié le 30 aoùt 1966 volume 1966 P 2221 11° 

25 et à la constitution de servitude de passage, le fond servant étant 
constitué de la parcelle AB 11° 218 et AB 11° 47 et servitude en tréfonds 
(même fonds servant). 

INFORMATIONS IMPORTANTES AU REGARD DES 
AUTORISATIONS D'URBANISME, DES AUTORISATIONS DE LA 
COPROPRIETE ET DU STATUT DE CETTE COPROPRIETE 
CONTENUES DANS L'ACTE DE ME FRANCO DlJ 20 SEPTEMBRE 
2016. 

A) Au regard des autorisations d'urbanisme.

Il résulte de l'acte contenant état descriptif de division --- règlement de 
copropriété reçu par Me GILLETTA DE SAINT JOSPEH, notaire à Nice, le 
10 avril 1963 que les constructions ont été édifiées par l'v1essieurs MARIA et 
PAZZAGLIA, et qu'il résulte d'un certificat délivré par la Mairie de 
Beaulieu sur Mer le 20 juin 2016 ce qui suit 
(( .. ./. .. 

� 

« .... 

�Fait l'objet d'un contentieux pénal d'urbanisme 
(procès-verbal « d'infraction dressé à l'encontre de Mme ******** 
le 3/08/2012) « concernant 

(( . .  ./ ... 

« du Boulevard et de la ruelle je procède aux constations suivantes 
« modifications de façade sud-est (coté Boulevard): dépose des 
« huisseries originales et pose des volets roulants, 
« modifications de façade nord (entrée lm bâtiment) : transformation 
« de l'entrée, des ouvertures et ravalement de couleur blanche>>. 

Le VENDEUR (Mme ********) fait au notaire un certains nombres de 
déclarations selon lesquelles une déclaration de travaux aurait été dressée 
le 10 octobre 2014 suivi d'un arrêté de non-opposition à une déclaration 
préalable délivrée le 10 octobre 2014 par le Maire de Beaulieu sur Mer 
mais rien ne permet d'affirmer que la régularisation des infractions 
constatées ont été effectuées d'autant que le notaire précise que_;_ 
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L'acquéreur fait son affaire personnelle de la situation visée ci-dessus 

ainsi que la mise en œuvre de l'arrêté de non opposition à déclaration 

préalable susvisé et cc, à ses frais exclusifs, étant ici précisé que le 1>rix 

tient compte de cette situation. 

Le notaire FRANCO attire également l'attention des parties à l'acte sur les 
sanctions encourues et fait un rappel des sanctions tant pénales, que fiscales 
et civiles. 

L'ACQUEREUR déclare avoir été parfaitement informé par le notaire 
soussigné de la situation susvisée et déclare en faire son affaire personnelle. 

Pour une parfaite connaissance de cette situation décrite dans les 21, 
22, 23 et 24 de l'acte de Me FRANCO, et pour une information complète de 
ce problème d'urbanisme, les personnes intéressées par cette adjudication 
sont invitées à les consultées car annexées aux pièces du cahier des 
conditions de vente. 

B) Au regard des autorisations de la copropriété.

Toujours dans l'acte de Me FRANCO, le VENDEUR (Mme ******) a 
déclaré que la copropriété, constituée seulement de 2 lots, n'est plus gérée 
par un syndic depuis décembre 2015. 

Que les travaux susvisés n'ont pas fait l'objet d'un vote préalable de la 
copropriété mais qu'en tout état de cause, le propriétaire du lot numéro UN 
ne s'est pas opposé à la réalisation desdits travaux et n'a intenté aucune 
action à ce sujet. 

Le notaire FRANCO attire l'attention de !'ACQUEREUR sur le fait qu'en ce 
qui concerne les constructions nécessitant une autorisation du syndicat des 
copropriétaires, l'action dudit syndicat des copropriétaires pour la remise en 
état est, savoir : 
-concernant les actions personnelles de dix ans.
-concernant les actions à caractères réel de trente ans,
Et de préciser
-que selon une jurisprudence constante les actions à caractère réel sont
celles qui tendent à restituer aux parties communes ce qu'un copropriétaire
s'est indûment approprié.
-les actions à caractère personnel sont notamment les suivantes

*l'action en suppression d'un ouvrage affectant l'aspect extérieur de
l'immeuble non autorisé régulièrement,
*l'action tendant à la reconstruction d'une partie commune
irrégulièrement démolie.

Au regard de ces précisions !'ACQUEREUR déclare avoir été parfaitement 
informé par le notaire de la situation susvisée et déclare en faire son affaire 
personnelle (page 25 de l'acte de Me FRANCO). 
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C) Au regard du statut de la copropriété et de l'absence de syndic.

Toujours dans l'acte de Me FRANCO, le vendeur (Madame *********) 
déclare 

". Que la copropriété oNet des présentes ne comprend que deux lots, 
. Que lors de son acquisition suivant acte en date du 10 juillet 2010, 
ladite copropriété était gérée par le Cabinet CENTUR Y 21 LAFAGE 
TRANSACTIONS sis à NICE (06300). 2/4 Boulevard !vfaurice 
Maeterlinck, 
. Qu'il résulte de l'acte de vente SC! ************** reçu par Maître 
SERRATRICE, notaire participant, en date du JO juillet 2010 et dont 
le VENDEUR tient ses droits, qu'une assemblée générale 
extraordinaire s'était tenue le 8 juin 20 I 0, à l'ejfet d'autoriser « la société 
*******, propriétaire de la Villa TRA1v!ON7>1NE, de faire construire sur 
son lot une piscine et deux garages enterrés». ladite résolution ayant alors été 
adoptée à l'unanimité; 
. Qu'il résulte dudit acte en date du l0juil!et 2010 susvisé que« le syndic 
[avait] été nommé spécialement en cette qualité à l'ejfèt de convoquer 
l'assemblée générale extraordinaire susvisée et d'établir le procès-verbal de 
ladite assemblée selon les règles ne pareille matière »; 
. Que depuis lors, le syndic n'est plus intervenu dans la gestion de la 
copropriété et que ce dernier a mis fin à ses fànctions ainsi que cela 
résulte d'un courrier adressé au VENDEUR, le 9 décembre 20 I 5 dont 
une copie demeurera annexée aux présentes et dont il résulte ce qui 
suit, littéralement reproduit par extrait: 
"( .. ) 

Votre résidence TRAMONTANE & SCOUB!DOU ne j11st[fic111t pas l'intervention 
d'un syndic, les charges étant totalement scindées entre les deu:,: villas, je vous 
informe que nous mettons un terme au .,yndicat de copropriétaires TRAMONTANE 
ET SCOUBIDOU et procédons ù la clôture du compte. 
Aussi pour le cas où vous procèderiez dans le fi1tur à la vente de votre Bien, il 
conviendra d'indiquer à votre notaire qu'il n '.Y a plus ni .syndicat, ni !Jyndic, 
(..) »,

. Que les travaux autorisés par l'assemblée générale extraordinaire en 
date du 8juin 2010 n'ontjamcds été réalisés. 

ABSENCE DE SYNDIC 

Le VENDEUR déclare que lct copropriété dont dépendent les BIENS n'a 
ni syndic ni président nommés par les copropriétaires. 
Il a donc été impossible d'obtenir les renseignements obligatoires issus 
de l'article L 721-2 du Code de la constructhm et de l'habitation. Le 
règlement de copropriété ainsi que ses éventuels mod,jicat(f�· sont les 
seuls documents remis au /'ACQUEREUR. ainsi qu'il le reconnaÎI. 





15 

4°) ORIGINE DE PROPRIETE 

Ce bien et droit immobilier appartient à ta société dénommée 
******** pour l'avoir acquis de Madame ********* divorcée 
************ aux termes d'un acte reçu par Maître Laurence FRANCO, 
Notaire associé à Nice, avec la participation de Maître SERRATRICE, 

notaire associé à Antibes, assistant le vendeur, le 27 septembre 2016 dont 
une copie authentique a été publiée au 1er bureau du Service de la Publicité 
Foncières de Nice le 12 Octobre 2016 volume 2016 P 11° 3998. 

Origine de propriété antérieure. 

A l'origine ce bien et droit immobilier appartenait à **************** aux 
termes d'un acte de vente reçu par Me GILLETTA DE SAINT 
JOSEPH, notaire associé à Nice, du 8 janvier 1958 publié volumel 088 n°

111. 

Un autre acte de vente du même notaire, en date du 24 mai 1963 publié 
formalité volume 1624 n° 13 consacre l'acquisition de cet immeuble au 
profit de **********. 

Le 20 décembre 1965 ******** vend à ******* et à son épouse née 
******** cette propriété aux termes d'un acte reçu toujours par le même 
notaire, le 20 décembre 1965 dont une expédition a été publiée le 18 avril 
1966 volume 2145 n° 6. 

Après le décès de ********** (Monsieur) une attestation après décès est 
dressé le 2 Février 1994 par le notaire GILLETTA et fait l'objet d'une 

publication le 8 mars 1994 volume 94 DP 11°885. 

Puis Mme ********** décède à son tour amenant l'étude notariale 
GILLETTA-BESSE-FABIANI à dresser une nouvelle attestation 
immobilière après décès en date du 27 décembre 2002 dont une expédition a 
été publiée le 31 janvier 2003 volume 2003 P n°524. 

Par la suite les héritiers de Mr et Mme ********* cèdent cette propriété à 
la société ************* selon acte de Me GERARD, notaire à Grasse, 
aux termes d'un acte reçu le 14 mai 2009 dont une expédition a été publiée 

le 8 juin 2009 volume 2009 P n° 2463. 

Enfin par acte de Me SERRA TRI CE, notaire à Antibes, en date du 19 juillet 
2010 dont une expédition a été publiée le 7 septembre 2010 volume 2010 P 

n° 3732 la société ************ cède ses droits sur la propriété à Mme 
********** laquelle cédera à son tour son immeuble à la Société *** 
****** le 27 septembre 2016 selon acte de Me FRANCO, notaire à Nice 
dont les références ont été rappelées ci-avant. 












